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Une refonte complète du site
Inaugurée le 3 décembre 2019 au terme de deux années 
de travaux, la station d’épuration (STEP) des Mureaux était 
alors la première STEP en Ile-de France à transformer ses 
eaux usées en gaz vert. Début 2021, on comptait 19 unités 
de méthanisation injectant du biométhane sur les réseaux 
(dont 2 stations d’épuration yvelinoises aux Mureaux et à 
Saint Cyr l’Ecole)2. D’autres projets sont actuellement en 
cours de développement notamment dans les Yvelines.

Propriété de GPSEO exploitée par Suez, la STEP des Mureaux 
traite les eaux usées de 24 communes environnantes3, ce qui 
représente 100 000 équivalents habitants. Outre l’extension 
des capacités de traitement à 120 500 équivalents habitants 
(pour anticiper l’évolution démographique), les travaux 
engagés avaient également pour objectif d’améliorer la 
qualité de traitement avec la construction d’une unité 
de méthanisation. Cette modernisation des installations 
s’est traduite également dans la mise en place d’un centre 
de pilotage intégré, équipé d’un système de détection 
d’anomalies et d’alerte 24h/24.

Un projet qui répond à une 
double dynamique
Ce projet s’inscrit dans une double dynamique puisqu’il 
répond, d’une part, aux objectifs nationaux et régionaux 
de diversifi cation des sources d’énergies renouvelables qui 
trouvent un fort écho sur le territoire de GPSEO. En effet, 
la communauté urbaine a prévu dans son Plan Climat Air 
Energie Territorial (PCAET), une diversifi cation de ses sources 
d’énergies (méthanisation, géothermie, biomasse, éolien, 
chaleur fatale et solaire photovoltaïque/thermique) avec 
un objectif affi ché de multiplier par cinq sa production 
d’énergies renouvelables d’ici à 2030 et par dix d’ici à 2050, 
pour couvrir, à cette échéance, 42 % de la consommation 
d’énergie du territoire.

D’autre part, l’unité de méthanisation créée sur le site 
des Mureaux incarne pleinement le concept d’économie 
circulaire en produisant à partir de déchets (les boues issues 
du traitement des eaux usées), une énergie totalement 
renouvelable et non-fossile, valorisable sur le territoire.

La méthanisation fait partie des sujets qui ont été retenus dans les objectifs fi xés par les membres du SPI Vallée 
de Seine lors des deux derniers Conseils d’Orientation. En réponse, une large place avait été consacrée à la 
découverte de ce sujet (réglementation et fi lière en Ile-de-France) à l’occasion de la réunion de la Commission 
Air-Energie en 20191. Ce numéro de la Lettre du SPI nous donne l’occasion d’aller plus loin en découvrant un 
exemple concret de méthanisation créée sur un site déjà existant à l’occasion de travaux de modernisation.

STATION D’ÉPURATION DES MUREAUX :
COMMENT CONVERTIR DES EAUX USÉES EN ÉNERGIE VERTE ?

page 4        LE RÉSEAU DES INTERVENANTS EN SITUATION POST-ACCIDENTELLE (RIPA) 
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Pourquoi le choix du biométhane ?
Depuis juin 2014, il est possible d’injecter dans les réseaux 
de gaz naturel le biométhane produit à partir du biogaz 
d’usines de traitement d’eaux usées. Cette solution comporte 
plusieurs avantages :
- transport du biométhane directement chez les utilisateurs,
-  valorisation de plus de 95% du potentiel énergétique du 

biogaz sous forme de biométhane,
-  contribution aux objectifs de 50% de gaz vert qui circulera 

dans nos réseaux en 2050,
-  fourniture aux citoyens d’une énergie issue des eaux usées, 

dans une logique de circuit court et neutre en carbone.

Focus sur le processus de 
méthanisation
Par le biais de 350 km de canalisations reliées à la station, la 
STEP des Mureaux collecte les eaux usées des 24 communes 
avoisinantes (soit 4 600 000 m³/an) pour les traiter avant de 
rejeter en Seine une eau épurée.

Les traitements réalisés (physiques, physico-chimiques 
et biologiques) consistent en une succession d’étapes 
qui commencent par les prétraitements des eaux brutes 
(dégrillage, dessablage et dégraissage) pour éliminer les 
plus gros déchets, puis se poursuivent avec les traitements 

primaires (décantation) et secondaires (traitement de la 
pollution carbonée et azotée), pour fi nir par la clarifi cation 
qui permet la séparation de l’eau épurée et des boues.
L’installation est dimensionnée pour un débit de référence de 
20 000 m³. En cas d’orages importants et donc de forts débits, 
un bassin d’orage permet de stocker 2 500 m3 afi n d’éviter 
un rejet au milieu naturel. Des travaux sur le système de 
collecte des eaux usées ont également été réalisés en 2019 
(canalisations plus grosses, bassin de stockage, augmentation 
de capacité) permettant de diminuer les rejets en Seine 
d’eaux usées de plus de 160 000 m3/an.

Le traitement des eaux usées génère ainsi des boues qui 
alimentent le processus de méthanisation. Pour améliorer les 
performances du dispositif, des co-intrants graisseux (issus 
du traitement ou captés sur le territoire) y sont ajoutés.
Le méthaniseur (également appelé digesteur) transforme 
grâce à des bactéries, la matière organique en biogaz d’une  
part, et en digestat (produit résiduaire organique) d’autre 
part. Pour remplir leur mission de digestion, ces organismes 
vivants ont besoin d’une température supérieure à 32°C. 
De fait, à certaines époques de l’année, le chauffage des 
boues est rendu nécessaire et se fait grâce à une pompe à 
chaleur récupérant les calories des eaux usées ou de certains 
équipements du site. Cette valorisation des énergies internes 
du site permet de réaliser des économies d’énergie et 
d’optimiser la valorisation du biogaz produit. Au terme du 
processus, le biogaz produit est principalement composé 
de méthane (CH

4
) et de dioxyde de carbone (CO

2
). Il est 

stocké dans un gazomètre d’une capacité de 350 m³. Pour 
être valorisé en injection, le biogaz doit être débarrassé de 
ses impuretés et du dioxyde de carbone pour arriver à une 
concentration en méthane de 98%. Cette étape est réalisée 
dans un premier temps par le biais de fi ltres au charbon actif, 
puis par une fi ltration membranaire. 

La qualité du biométhane produit est contrôlé avant qu’il 
soit odorisé, puis injecté dans le réseau de gaz naturel 
pour permettre les mêmes usages domestiques (cuisson, 
chauffage, eau chaude sanitaire, carburant). 

La méthanisation des boues

Vue du méthaniseur
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Une torchère de sécurité permet de traiter éventuellement le 
biogaz excédentaire ou non conforme.

À pleine capacité, l’installation produit annuellement 
4 GWh de biométhane, valorisant plus de 70 000 m3 de boues 
liquides, soit l’équivalent de la consommation énergétique 
de 1 200 foyers.

Quid des boues digérées ?
La centrifugeuse ou le fi ltre presse permettent de déshydrater 
les boues digérées ce qui a pour effet d’en réduire le volume 
en retirant l’eau contenue.
Les boues sont ensuite analysées pour garantir leur 
conformité en vue d’un épandage agricole ou pour du 
compostage,  valorisant ainsi leur aspect fertilisant.

Un dispositif vertueux écologi-
quement et économiquement
Sur le plan environnemental, les gains obtenus suite aux 
travaux réalisés sur la STEP des Mureaux sont multiples avec 
principalement :
•  la transformation de déchets locaux en ressources 

énergétiques,

•  une valorisation énergétique qui s’élève à plus de 95 % du 
biogaz produit,

•  un renforcement de l’effi cacité énergétique du site lié à la 
récupération de la chaleur fatale,

•  une réduction des émissions de CO
2
 par une baisse de 

30 % du volume de boue valorisée, soit l’équivalent 
d’environ 200 camions de moins par an,

• une forte baisse des nuisances olfactives,

•  une meilleure qualité de traitement des eaux usées, ce qui 
contribue à améliorer la qualité écologique du milieu et de 
fait, à préserver la biodiversité.

Sur le plan économique, 
les travaux de refonte 
du système de collecte 
des eaux usées ainsi 
que la modernisation 
de la STEP des Mureaux 
ont couté 40,5 M€ (1/3 
pour la mise aux normes 
des réseaux, 2/3 pour 
la restructuration de la 
station). Le fi nancement 
de ce projet a été porté 
par la Communauté 
Urbaine Grand Paris 
Seine & Oise avec l’aide de l’Agence de l’Eau Seine-
Normandie, de la région Ile-de-France et du Département 
des Yvelines.

Les recettes annuelles liées à la vente du biométhane 
s’élèvent à environ 500 000 euros permettant d’amortir 
l’investissement réalisé, tout en contribuant  localement à 
l’indépendance énergétique du territoire par la valorisation 
des eaux usées.

La valorisation du biogaz en biométhane

1  Le compte rendu est consultable sur le site internet du SPI Vallée de Seine https://www.spi-vds.org/medias/publications/compte_rendu_commission_chaleur_fatale_et_methanisation.pdf
Les supports de présentation sont également disponibles sur le site dans l’onglet « Publications et commissions/Commission Air-Energie/Les commissions » en bas de la page

2 Source https ://www.arec-idf.fr/prometha/ 
3  Les Mureaux, Meulan-en-Yvelines, Flins-sur-Seine, Bouafl e, Chapet, Vaux-sur-Seine, Evecquemont, Tessancourt-sur-Aubette, Hardricourt, Mézy-sur-Seine, Ecquevilly, Drocourt (en partie), Sailly, 

Brueil-en-Vexin, Gaillon-sur-Montcient, Oinville-sur-Montcient, Montalet-le-Bois, Lainville-en-Vexin, Jambville, Menucourt, Seraincourt, Frémainville, Sagy, Condécourt

Vue du bâtiment de fi ltration
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LE RÉSEAU DES INTERVENANTS EN SITUATION 
POST-ACCIDENTELLE (RIPA)

Nous vous en parlions dans l’article de la lettre n°67 du SPI Vallée de Seine (à télécharger sur notre site internet 
spi-vds.org) qui détaille les conséquences de l’incendie de l’usine Lubrizol de Rouen. Saviez-vous qu’il existe 
depuis 2012 un réseau de professionnels capables de réaliser des mesures dans l’environnement en urgence en 
situation accidentelle ? En effet, la rapidité et la fi abilité des mesures réalisées dans une situation accidentelle 
sont essentielles pour adapter les mesures de protection de la population dans les meilleurs délais. Voici ce 
dispositif, tel qu’il existe à ce jour et comment il va être renforcé dans le cadre des actions post-Lubrizol annoncés 
par le Ministère de la transition écologique.

Mieux réagir en situation post-
accident
Le réseau des intervenants en situation post-accidentelle 
(RIPA) constitue l’un des outils d’aide à la décision pour les 
autorités compétentes confrontées à la gestion d’un accident 
industriel. Le RIPA intervient pour réaliser des mesures 
de concentration des produits chimiques dans différents 
compartiments environnementaux. Les acteurs de ce réseau 
peuvent être sollicités directement par les exploitants. La 
liste des acteurs du réseau peut être obtenue auprès de la 
DRIEAT1 en contactant l’inspection des installations classées. 
Il est recommandé d’intégrer dans les plans de secours 
les coordonnés des laboratoires en capacité d’intervenir 
dans son secteur géographique, ce qui permet de gagner 
un temps précieux lors d’un sinistre. En effet, connaître 
rapidement la nature et la dispersion des produits chimiques 
permet d’évaluer les conséquences à court terme, mais aussi 
à plus long terme,  sur la population et l’environnement, et 
ainsi déterminer les mesures de gestion en réponse. C’est en 
disposant de résultats de qualité dans un délai court que les 
décisions les plus effi caces pourront être prises pour défi nir 
les mesures de mise en sécurité si nécessaire, mais aussi pour 
revenir à une situation initiale dans les meilleurs délais. La 
constitution de ce réseau, établie par la circulaire relative 
à la gestion des impacts environnementaux et sanitaires 
d’évènements d’origine technologique en situation post-
accidentelle du 20 février 2012 (https://www.legifrance.
gouv.fr/download/pdf/circ?id=34905), vise à fi abiliser les 
interventions de prélèvement et d’analyse des milieux eau, 
air, sol, végétaux, bio-indicateurs, denrées alimentaires dans 
une situation post-accident sur tout le territoire national. 
Aujourd’hui, une cinquantaine de laboratoires, publics et 
privés, sont répertoriés comme membres du RIPA.

L’animation de ce réseau est assurée par l’INERIS2 qui 
encadre les organismes membres tout en assurant une 
veille technique sur les normes et méthodes d’analyses 
des substances dans les différents milieux d’exposition. 
L’INERIS est fortement impliqué dans les dispositifs d’aide à 
la gestion post accident puisqu’elle a également la charge 
de la Cellule d’appui aux situations d’urgence (CASU).

Les engagements des membres du 
RIPA
Chaque intervenant s’engage en signant une charte 
élaborée par l’INERIS que vous pouvez consulter ici : https://
www.ineris.fr/sites/ineris.fr/fi les/contribution/Documents/
Charte%20RIPA%20-%20Cycle%202020-2022%20v1.pdf. 
Cette charte défi nit les critères qui permettent aux acteurs 
de savoir s’ils peuvent ou non rejoindre le RIPA mais surtout 
l’ensemble des engagements que les membres prennent 
en rejoignant ce réseau. Les membres admis dans le RIPA le 
sont pour une durée de 3 ans renouvelable et les conditions 
d’admission y sont vérifi ées à chaque fois.

Les laboratoires membres du réseau sont sélectionnés 
à partir de critères précis, qui garantissent en particulier 
un niveau de qualifi cation élevé. Il peut s’agir :

•  des organismes accrédités par le COFRAC3 pour 
l’analyse et/ou le prélèvement d’au moins une matrice 
environnementale suivante : air, sols, déchets ou eau ;

•  des organismes certifi és « prestataires de services sites 
et sol pollués » ;

•  des associations agréées de surveillance de la qualité 
de l’air (AASQA).

Les signataires de la charge s’engagent à fournir les moyens 
nécessaires à la réalisation des interventions attendues :
•  Posséder les structures professionnelles adaptées à son 

domaine de compétence identifi é au sein du RIPA ;

1   DRIEAT : Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement 
et des transports

2 L’INERIS : Institut national de l’environnement industriel et des risques
3 COFRAC : comité français d’accréditation

https://www.spi-vds.org/medias/publications/lettre_du_spi_n_o67.pdf
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•  Mettre à disposition de l’expertise les moyens nécessaires 
et indispensables à la bonne réalisation de la prestation ;

•  Posséder les qualifi cations scientifi ques adaptées et 
maîtriser les connaissances fondamentales de son domaine 
d’activité ;

•  Se tenir informé de l’état de l’art dans son domaine d’activité.

Des engagements dans la pratique des interventions en 
urgence sont également pris par les membres du réseau 
envers les donneurs d’ordre (les exploitants responsables du 
sinistre en général) en situation accidentelle afi n de garantir 
un niveau de qualité d’intervention et de transparence. Ces 
engagements sont stipulés sur le formulaire d’intervention 
rempli par l’exploitant et l’intervenant en cas d’intervention 
lors d’un sinistre (https://www.ineris.fr/sites/ineris.fr/fi les/
contribution/Documents/Formulaire%20de%20suivi%20
RIPA%202021_V1.0.pdf ). En plus de rappeler les obligations 
de chaque partie, ce formulaire, à renvoyer à l’INERIS après 
chaque intervention, permet à la fois d’avoir une traçabilité 
des actions réalisées par le réseau, mais aussi de bénéfi cier 
des retours d’expériences.

Vers un renforcement du réseau
Le RIPA est intervenu lors de l’incendie de l’usine Lubrizol 
du 26 septembre 2019 et a permis de disposer rapidement 
de prélèvements. En revanche l’acheminement et l’analyse 
de ces prélèvements se sont montrés moins performants 
en particulier en termes de délais. La fi nesse d’analyse a 
également parfois montré des faiblesses pour détecter des 
très faibles concentrations de polluants dans les milieux.

Afi n d’améliorer ses performances, le RIPA sera doté de 
moyens supplémentaires pour garantir un haut niveau de 
performance sur les délais de prélèvements, d’acheminement 
et d’analyse, mais aussi sur la précision de ces analyses. En 
effet si les techniques d’analyse performantes existent déjà 
et sont employées par l’INERIS, certains équipements sont 
en trop petit nombre pour être déployés dans un délai 
satisfaisant, sur tout le territoire. De plus, ces équipements de 
pointe n’ont pas de dispositif d’astreinte, que ce soit de nuit 
ou lors des week-ends.

L’INERIS devra ainsi proposer un dispositif fournissant 
une couverture géographique suffi sante et assurant la 
coordination de moyens complémentaires à ceux des 
intervenants RIPA en particulier pour les analyses dans l’air. 
L’INERIS pourra s’appuyer sur le réseau des AASQA pour 
l’hébergement et l’utilisation de ces équipements.

Ces renforcements ont été annoncés dans le plan d’actions 
post Lubrizol de février 2020 (https://www.ecologie.gouv.fr/
sites/default/fi les/2020.02.11_eb_planactions_lubrizol.pdf )  
du Ministère de la Transition Écologique.

LA CELLULE D’APPUI AUX SITUATIONS 
D’URGENCE (DE L’INERIS)

Créée en 2005, il s’agit d’un des outils d’appui à la dé-
cision technique en cas d’accident pour les autorités 
publiques. Opérationnelle 7j/7 et 24h/24, elle s’appuie 
sur un réseau d’experts techniques interne et externe 
à l’INERIS. Son rôle est de délivrer aux autorités un avis 
technique sur un risque, notamment chimique. En 
moyenne, elle est sollicitée une quarantaine de fois par 
an.

Exemple de sollicitations ;
•  Information sur les produits chimiques et l’accidento-

logie disponible ;
•  Évaluation des risques potentiels (modélisation de l’im-

pact par toxicité aiguë en dispersion atmosphérique) ;
•  Estimation des conséquences sur l’homme et l’environ-

nement (impact des effets chroniques et différés) ;
•  Informations sur la nature des moyens d’intervention 

à privilégier.

Dispositif de prélèvement 
dans l’air (Airparif) 
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À défaut de pouvoir organiser des événements en 
présentiel, le SPI Vallée de Seine a, malgré le contexte 
sanitaire, organisé deux évènements qui ont réuni ses 
membres en visioconférence lors de ces derniers mois.

Tout d’abord le 15 avril, a eu lieu un atelier à destination des 
industriels de la Vallée de Seine relatif à la « Présentation de 
la charte DRIEAT - Bureaux d’études ». Les services de l’État 
ont pu présenter ce dispositif régional visant à améliorer la 
constitution des dossiers de demande d’autorisation des 
installations classées pour la protection de l’environnement, 
en vue de gagner en complétude et régularité dès le dépôt 
initial et ainsi gagner en durée d’instruction, notamment. En 
s’engageant avec les bureaux d’études, la DRIEAT souhaite 
ainsi améliorer signifi cativement la qualité des dossiers 
fournis afi n de donner aux industriels demandeurs une 
meilleure visibilité sur la durée d’instruction des dossiers.

Le 24 juin dernier, s’est tenue une Commission Risques, 
sous la présidence de M. Gérard Derouin sous-préfet de 
Mantes-la-Jolie, avec pour thématique les différents plans 
de secours et leur articulation. Marielle Muguerra, adjointe 
du chef de l’unité départementale de la DRIEAT a contribué 
à la préparation de cette commission sur cette thématique 
phare de la réglementation relative aux installations classées.

Avec la participation de M. Pianezze chef du service 
interministériel de défense et de sécurité des Yvelines, de 
Mme Salin, responsable du site TOTAL de Gargenville, et 
Mme Svabek, Directrice générale des services à la mairie 
de Porcheville, les trois principaux acteurs des plans de 
secours que sont les exploitants industriels, les communes 
et les services de l’État étaient représentés. Les membres 
ont répondu présents puisqu’un peu plus de quarante 
participants se sont connectés lors de cette matinée et 
ont pu interagir avec nos intervenants. Nous espérons que 
ces retours d’expériences nourriront les réfl exions de nos 
membres sur l’évolution de leurs différents plans de secours.

Vous pouvez retrouver l’ensemble des présentations sur le 
site internet du SPI Vallée de Seine et un compte-rendu de la 
commission y sera prochainement disponible. 

En partenariat avec le service 
risque de la DRIEAT, le SPI Vallée 
de Seine publie des fi ches 
réfl exes pour guider, à travers 
la réglementation, les porteurs 
de projets qui souhaitent créer 
des stations de recharge en 
nouveaux carburants.

Que ce soit l’hydrogène, les gaz naturels ou l’énergie 
électrique, les nouvelles stations d’avitaillement des 
véhicules peuvent présenter des risques qui différent 
des stations services classiques à essence ou gasoil. Cette 
plaquette informative reprend les critères principaux qui 
peuvent entraîner un classement ICPE pour ce type de 
station sous la forme de trois fi ches réfl exes, une pour 
chaque carburant. Chaque critère abordé renvoie au texte 
réglementaire qui lui est associé. Ce document, destiné aux 
porteurs de projet a pour but de permettre une première 
approche de la réglementation et de mieux connaître les 
enjeux de protection de l’environnement que constituent 
ces installations.
Retrouvez cette plaquette en téléchargement ici : https://www.
spi-vds.org/medias/publications/creation_de_stations_d_
avitaillement_des_vehicules_nouveaux_carburant_le_point_sur_
la_reglementation.pdf

ACTION NATIONALE DE 
L’INSPECTION : CONTRÔLE DES 
ENTREPRISES RIVERAINES DANS 
LA BANDE DES 100M AUTOUR 
DES SITES SEVESO
L’incendie de grande ampleur 
survenu en septembre 2019 sur les 
installations Lubrizol et Normandie 
Logistique à Rouen a illustré la 
possibilité d’effets « dominos » entre 
deux établissements industriels 
voisins, avec propagation du feu d’un établissement à l’autre. 
Le retour d’expérience de cet évènement a conduit la ministre 
de la Transition Écologique à engager une action nationale sur 
3 ans, que l’inspection des installations classées met en œuvre, 
visant à identifi er l’ensemble des activités situées à proximité 
immédiate des établissements Seveso.
Pour accompagner cette action, le SPI Vallée de Seine a 
édité une plaquette de présentation (Disponible ici : https://
www.spi-vds.org/medias/publications/action_bande_
des_100m_seveso_version_numerique.pdf) qui est remise 
aux responsables des établissements « voisins » des sites 
Seveso, ainsi qu’aux élus des collectivités concernées pour 
information. Les visites d’inspection ont commencé dans les 
Yvelines et se poursuivent jusqu’à fi n 2022 dans l’ensemble 
des locaux d’activité situés à proximité des 12 établissements 
industriels classés Seveso du département.

du SPI Vallée de Seinedu SPI Vallée de Seine
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ACTUALITÉS

Autour de M. Derouin, 
M. Pianezze et Mme 
Muguerra lors de la 
Commission Risques.
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RELOCALISATION DE PRODUCTION CHEZ SEQENS À LIMAY ET À PORCHEVILLE

Antibiotiques, paracétamol, antidouleurs, anticancéreux,… avec la crise sanitaire liée 
au Covid-19, les problèmes d’approvisionnement se sont aggravés pour certains 
médicaments dont la production est massivement délocalisée depuis une vingtaine 
d’années. Les chiffres parlent d’eux même : aujourd’hui, ce sont plus de 600 médicaments qui connaissent des ruptures d’appro-
visionnement ; 80 % des principes actifs contenus dans les médicaments sont produits en Chine ou en Inde ; et la France ne 
dispose plus que d’une soixantaine de site de production de principes actifs.

Face à ce constat de dépendance jugée déraisonnable et inacceptable par le gouvernement, la souveraineté sanitaire est devenue 
une nouvelle priorité nationale.

Même si aujourd’hui, les écarts de coûts avec la Chine ne sont plus que de 10 à 20 %, il est impossible de rapatrier l’ensemble de 
la production. Les efforts vont donc se concentrer sur les médicaments les plus essentiels, ceux qui sont diffi ciles à se procurer 
en temps de crise. Pour éviter ces ruptures, le Sicos (syndicat de l’industrie chimique organique de synthèse et de la biochimie) 
estime qu’il faudrait relocaliser en Europe et en France la production d’environ 200 principes actifs.

Sur les 400 millions d’euros nécessaires au secteur pour relever ce défi  sur le plan national selon le Sicos, une première enveloppe 
de 200 millions d’euros a été débloquée pour contribuer au fi nancement d’infrastructures de production et de recherche et 
développement.

Pour le Président de Seqens, leader français de la chimie pharmaceutique, « il n’y a pas besoin d’usines supplémentaires pour 
mener cette réindustrialisation, il faut moderniser et pérenniser les sites existants, et investir dans les nouvelles technologies ». Ainsi, 
aux 290 millions d’euros investis ces dix dernières années sur les 15 usines françaises du groupe, ce sont 65 millions d’euros 
supplémentaires qui vont être mobilisés pour la réalisation de 3 projets sélectionnés par le gouvernement français dans le cadre 
du Plan de Relance :

1.  La sécurisation de la chaîne d’approvisionnement de médicaments essentiels par la relocalisation de la production de leurs 
principes actifs et intermédiaires clés sur les sites de Bourgoin-Jallieu (38), Couterne (61) et Limay (78). Grâce au développement 
sur son Seqens’Lab de Porcheville (78) et à l’industrialisation de nouvelles technologies de rupture comme la Flow Chemistry, 
Seqens est en mesure de garantir une production compétitive, performante et les plus hauts standards en termes de qualité, 
de sécurité et de respect de l’environnement.

 2.  Un investissement dans une nouvelle unité de production de principes actifs hautement actifs (HPAPI) sur le site d’Aramon (30) 
dotée de technologies innovantes de confi nement assurant le plus strict respect des normes d’exposition. Cette nouvelle unité 
sera dédiée à la production d’antiviraux, notamment pour le traitement de la covid-19, et à la production d’anticancéreux. Elle 
viendra compléter le dispositif de Seqens qui a inauguré le 28 août 2020 son unité de production HPAPI de Villeneuve-la-
Garenne (92) et doit permettre à la France d’accélérer et de garantir durablement la production de molécules critiques dans 
la lutte contre les pandémies

 3.  Une nouvelle unité de production d’alcool isopropylique (IPA) de 45 000 tonnes par an sur le site de Roussillon (38) permettant 
de garantir la production en France même en période de crise sanitaire de l’un des principaux solvants utilisés dans la 
production d’intermédiaires et de principes actifs pharmaceutiques et dans les produits d’hygiène comme la solution et le gel 
hydroalcoolique.

LE PARC DU PEUPLE DE L’HERBE : PRIX SPÉCIAL DU JURY DES VICTOIRES DU PAYSAGE.

En mai 2021, le Parc départemental du Peuple de l’Herbe a reçu le prix spécial du jury des 
Victoires du Paysage. Ce concours national récompense les collectivités, entreprises et 
les particuliers pour leur aménagement paysager. Ouvert à l’année, paysager, écologique 
et récréatif, le Parc du Peuple de l’herbe à Carrières-sous-Poissy est tourné vers la Seine. 
Ce projet soutenu par le Conseil Départemental des Yvelines et la Communauté urbaine 
Grand Paris Seine & Oise a fait naître un parc naturel d’une centaine d’hectares, le plus 

grand des Yvelines, comprenant deux étangs, plusieurs espaces naturels, un observatoire invitant à l’observation des oiseaux 
ainsi que des équipements de loisirs et de découverte tels que la Maison des Insectes ou des espaces de jeux. Retrouvez le 
calendrier des sorties-nature sur son site internet : https://parc-peuple-herbe.fr/evenements/sorties-nature.
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RENDEZ-VOUS SUR LE SITE DU SPI VALLÉE DE SEINE

L’ ASPI (association loi 1901) compte 
plus d’une quarantaine d’adhérents, 
industriels et collectivités locales. 
Cette association support co-pilote 
aux côtés des services de l’Etat, 
les travaux du SPI Vallée de Seine. 
Comme chaque année, les membres 
adhérents de l’ASPI se sont réunis à 
l’occasion de son assemblée générale 
(AG).

Après une AG par correspondance en 
2020, crise sanitaire oblige, c’est en 
visioconférence que s’est tenue celle 
du 22 juin 2021.

Outre le bilan des actions 2020 et 
le vote du programme de travail 
2021 ainsi que du budget associé, 
cette assemblée a été l’occasion de 
renouveler intégralement le bureau 
de l’association : 

M. Frédéric Girard, Responsable 
Santé/Sécurité/Environnement sur 
le site ArianeGroup des Mureaux a 
ainsi été élu Président de l’ASPI et 
M. Gautier Decock, Directeur du site 
Seqens de Porcheville, Trésorier. Au 
terme de son 2ème mandat, de trois 
ans M. Olivier Navette, Directeur de 
SARP Industries à Limay a, quant à lui, 
été réélu Secrétaire Général pour un 
3ème mandat.

Dans le cadre des actualités abordées 
lors de l’AG, la Cheffe de l’unité 
départementale des Yvelines de la 
DRIEAT1, Delphine Dubois, a présenté 
cette nouvelle direction régionale 
créée début avril 2021, fruit de la 
fusion entre la DRIEE et la DRIEA2.

1  DRIEAT : direction régionale 
et interdépartementale 
de l’environnement, de 
l’aménagement et des 
transports d’Île-de-France

2  DRIEE : direction régionale 
et interdépartementale 
de l’environnement et de 
l’énergie
DRIEA : direction régionale 
et interdépartementale 
de l’équipement et de 
l’aménagement

Gautier Decock

Frédéric Girard

Olivier Navette

LA CONVENTION “VIGILANCE ENVIRONNEMENT” 
POUR PRÉSERVER LES FORÊTS YVELINOISES

Une convention portant création d’un réseau « Vigilance 
environnement » dans les Yvelines a été signée le 
20 mai dernier. Signée par l’État, le département, la 
gendarmerie, l’Offi ce national des forêts et l’Offi ce 
français de la biodiversité, son objectif et de préserver 
les espaces forestiers dans le département à travers une 
meilleure communication entre les différents acteurs. En 
particulier, elle vise à améliorer la lutte contre les dépôts 
sauvages dans les espaces forestiers.

RISQUES ET ENVIRONNEMENT : DEUX PORTAILS 
D’INFORMATIONS POUR LE GRAND PUBLIC

-  La plateforme errial.georisques.gouv.fr permet 
d’évaluer simplement et rapidement les risques 
répertoriés autour de votre logement. Vous pourrez y 
obtenir notamment les documents réglementaires tels 
que les plans de prévention des risques technologiques 
(PPRT) si il en existe en lien avec votre bien immobilier. 
Elle permet également d’établir votre état des risques 
réglementés qui constitue l’une des informations 
à fournir à un acquéreur lors de la vente d’un bien 
immobilier.

-  Un nouveau portail d’information vient d’être créé : 
https://notre-environnement.gouv.fr/

Ce site d’actualité a pour ambition de devenir un espace 
de référence en matière d’information sur les enjeux 
environnementaux et le développement durable. Son 
objectif est de fournir aux citoyens les outils et ressources 
utiles autour de 8 grandes thématiques : biodiversité, 
climat, risques, santé, économie, société, aménagement 
et évaluation.




